
Avant même qu’elle ne
prenne fonction dans son
nouveau  fauteuil européen,
la France a élaboré pour ses
27 partenaires un projet
qu’elle espère être retenu
pour l’élaboration de la
directive européenne sur
l’expulsion des sans-papiers
et le  pacte européen sur
l’immigration et l’asile.
L’immigration, la défense,
l’énergie et le développe-
ment durable constituent les
volets  prioritaires que s’est
fixés Sarkozy pour sa prési-
dence de l’UE. Les proposi-
tions françaises  sur l’immi-
gration sont on ne peut plus
répressives. La France
compte sur sa présidence
pour imposer  son «immigra-
tion choisie» et plus encore.

«Mieux  protéger
l’Europe en contrôlant ses
frontières extérieures». Plus
qu’une volonté, Hortefeux,
rédacteur du document qui
vient d’être proposé à
Bruxelles et qui devra être
discuté le 7 juillet à Cannes
par les ministres européens
de l’Immigration, dresse  les
moyens sécuritaires d’y par-
venir : à partir du 1er janvier

2011, il est proposé la créa-
tion de centres communs ou
consulats européens  de
délivrance de visas  qui
seront à cette date  exclusi-
vement biométriques. A
cette date, sera également
renforcée la police euro-
péenne des frontières qui
verra notamment la création
d’un état-major ayant  un
double commandement, l’un
à l’est et le second aux fron-
tières maritimes méridio-
nales.     

Renoncer aux régularisa-
tions massives et substituer
une immigration profession-
nelle qualifiée, choisie,  à
une immigration «subie»,
notamment familiale, consti-
tuent le deuxième  aspect
essentiel de ce projet fran-
çais de pacte. En fait, la
France veut généraliser à
l’Europe ce qu’elle a adopté
chez elle depuis l’arrivée au
pouvoir de Sarkozy.
Dorénavant, chaque pays
membre de l’UE «définirait
librement ses besoins en
immigrés». Hors des listes
établies, point de salut. 

Ces listes porteront
naturellement sur des
métiers dont ne veulent pas
les citoyens du pays concer-

né ou les métiers accusant
de grands déficits. En
France, par exemple,  la
dernière trouvaille (elle date
de moins d’une semaine)
consiste, selon les propres
termes de Hortefeux,  «à
préparer un plan d’accom-
pagnement et de formation
aux métiers des services à
la personne à destination
d’une partie des 45 000 per-
sonnes venues en France
au titre du regroupement
familial». 

En termes  plus bruts,
moins pudiques, ils vont for-
mer les femmes immigrées
à  passer la serpillière ou
garder des enfants, dans le
meilleur des cas. Quant aux
métiers très qualifiés qui
demandent à être pourvus,
la France et plus globale-
ment l’Europe observent,
sans trop savoir comment y
remédier, que les Africains
et les Asiatiques, candidats
pour ces métiers ou pour la
poursuite d’études pointues,

optent plutôt pour les Etats-
Unis et le Canada. Malgré
tout, pour ce type de popula-
tion — les immigrés haute-
ment qualifiés —, le pacte
proposé par la France envi-
sage une directive euro-
péenne pour octroyer une
«carte bleue» sur le modèle
de la carte verte américaine
qui ferait office d’autorisa-
tion de travail.   

Pour l’immigration fami-
liale, que le pacte proposé

par la France veut limiter
d’une façon drastique, Paris
entend généraliser à tous
les pays européens le
contrat d’accueil, qu’il a  mis
en place et en œuvre par les
derniers textes d’Hortefeux :
obligation d’apprentissage
de la langue nationale, des
identités nationales et des
valeurs européennes...

Quant aux expulsions, la
France, tout en regrettant
qu’en Europe, seule une
expulsion sur trois est exé-
cutée,  souhaite multiplier
ces «éloignements» et jouer
à l’économie d’échelle par
des vols groupés et des
accords bilatéraux pour ren-
voyer les personnes en
situation irrégulière dans
leur pays d’origine. Un autre
chapitre du pacte proposé à
l’UE concerne le droit d’asi-
le. L’idée française consiste
à «bâtir une Europe de l’asi-
le» en instaurant, d’ici 2010,
des «garanties communes
en matière d’asile et un sta-
tut de réfugié uniforme». 

La dernière partie du pro-
jet du pacte, la moins déve-
loppée (mais était-il besoin
de le préciser ?) est relative
à la «promotion du codéve-
loppement» et vise «à
encourager par des
mesures fiscales incitatives
les investissements des
migrants dans leur pays
d’origine». 

K. B.-A.
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LÕimmigration choisie propos�e en pacte
aux 27 pays

Lyès Menacer - Alger
(Le Soir) - Selon M.
Rahmani, ce projet vise à
faire de l’Algérie une desti-
nation touristique privilé-
giée. «La question du déve-
loppement du secteur du
tourisme doit être élevée au
rang de priorité nationale.
C’est dans cette optique que
nous avons initié le PQTA
qui aidera à l’émergence de
pôles touristiques perfor-
mants et d’excellence à tra-
vers les quatre coins du
pays. 

Nous avons d’ailleurs
associé à notre projet 200
acteurs activant dans les
domaines de l’hôtellerie, du
tourisme et des voyages.
Ces opérateurs, privés et
publics, formeront le noyau

dur de notre programme de
développement d’action»,
dira-t-il à l’ouverture d’une
journée d’étude sur le
PQTA, organisée en marge
de la cérémonie de signatu-
re desdits contrats de per-
formance. 

La concrétisation du
PQTA se fera en partenariat
avec les deux organismes
français spécialisés dans le
domaine du tourisme : l’Odit
France (Observatoire de
développement et d’ingénie-
rie touristique) et la Maison
de la France. «Nos avons
des paysages et des sites
authentiques. Nous
devrions aujourd’hui asso-
cier à ces deux atouts le fac-
teur humain, garant de la
réussite de notre program-

me», a-t-il expliqué pour jus-
tifier son vœu de voir
l’Algérie s’inscrire dans la
compétitivité, basée sur la
qualité du service fourni aux
consommateurs. 

M. Rahmani estime que
l’amélioration de la qualité
du service contribuera à
l’amélioration de l’image du
pays. Pour ce faire, le
ministre s’est solennelle-
ment engagé à «fédérer
toutes les actions visant à
aider les professionnels du
tourisme qui choisissent
d’adhérer au PQTA». Le
directeur général de Maison
de la France, Therry
Baudier, présent à la céré-
monie, a insisté sur le volet
formation qu’il juge être la
clé de la réussite de tous les
programmes d’action du
département de Rahmani en
faveur de la promotion du
secteur du tourisme. 

Un institut de formation
des cadres en tourisme sera
réalisé au niveau de la
wilaya de Tipasa, a indiqué,
par ailleurs, M. Rahmani.
Pour sa part, Christian

Mantei, directeur général
d’Odit France dira : «Nous
sommes à une époque mar-
quée par la phénomène de
globalisation de l’économie
mondiale. Il est donc néces-
saire d’adopter une stratégie
marketing et de communica-
tion audacieuse et volonta-
riste afin de placer la desti-
nation Algérie sur une orbite
internationale. 

Il faudrait profiter des
moyens de communication
on-line et off-line pour pro-
mouvoir l’image du tourisme
en Algérie». «30% des pro-
duits touristiques sont ven-
dus via Internet en Europe»,
a-t-il indiqué, en rappelant à
l’assistance que la
démarche de communica-
tion se base sur l’analyse de
l’environnement concurren-
tiel et les besoins diversifiés
des consommateurs. Ces
derniers devraient être
associés à la démarche du
plan du développement du
tourisme, a conclu M.
Mantei qui voit en rose l’ave-
nir du tourisme en Algérie.

L. M.

PROJET DE D�VELOPPEMENT DU SECTEUR
DU TOURISME EN ALG�RIE

50 contrats sign�s avec les op�rateurs 
dÕh�tellerie, de tourisme et de voyages

UNIVERSIT�

La qualit� de l'enseignement
au menu

Le ministère de l'Enseignement supérieur et de la
Recherche scientifique organise, pendant deux jours, un
colloque international sur l'assurance-qualité dans l'ensei-
gnement superieur. Ce colloque, auquel sont conviés des
chefs d'établissements supérieurs, des experts universi-
taires nationaux et étrangers, des  représentants de la
Banque mondiale, de l'Unesco, ainsi que de l'Union euro-
péenne, permettra de faire l'audit de l'université algérien-
ne. Il sera également question de jauger la qualité de l'en-
seignement prodigué et sa capacité à répondre aux
besoins exprimés par le monde du savoir et du travail.
Présent à la cérémmonie d'ouvertre des travaux, le chef
du gouvernement a expliqué que le pays s'emploie à
assoire une politique qui incitera les jeunes diplômés à
rester en Algérie. Cela en offrant à cette élite des avan-
tages en matière d'emploi et de logement. Au préalable,
Abdelaziz Belkhadem dira que la population universitaire
est en droit de bénéficier d'une formation de qualité, ce
qui s'inscrit en droite ligne de l'objet de ce semminaire.
Selon Belkhadem, cette rencontre permettra à l'Algérie de
se mettre au diapason des normes internationales en
matière d'évaluation de la qualité de l'enseignement uni-
versitaire. Le chef du gouvernement a, par ailleurs, mis
l'accent sur la nécessité de preserver la démocratisation
de l'enseignement supérieur, en assurant une place péda-
gogique à tout titulaire du baccalauréat ainsi qu’un ensei-
gnement de qualité. Par ailleurs, Rachid Harraoubia,
ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique, n'a pas manqué de saluer la participation à
ce colloque d'experts de la Banque mondiale et de
l'Unesco. Les débats et les ateliers qui vont être animés
tout au long des deux jours du colloque vont participer à
l'instauration d'une approche savante qui participe à l'an-
crage de la pratique effective du label de qualité de l'en-
seignement de l'université algérienne.

M. N.

Une cinquantaine de contrats, dits de performan-
ce, ont été signés hier matin entre le ministère de
l’Aménagement du territoire, de l’Environnement et
du Tourisme et des opérateurs de l’hôtellerie, du tou-
risme et des voyages. La cérémonie de signature de
ces contrats s’est déroulée à l’hôtel Hilton, en pré-
sence du ministre de tutelle, M. Chérif Rahmani. Cette
action rentre dans le cadre d’un immense projet,
appelé le Plan qualité tourisme Algérie, (PQTA). 

L’Europe n’a pas les moyens d’accueillir digne-
ment tous ceux qui voient en elle un eldorado.
C’est dit et la tonalité pour les six mois — juillet à
fin décembre 2008 — à venir de la présidence fran-
çaise de l’Union européenne est donnée.
De notre bureau de Paris,

Khadidja Baba-Ahmed

Des propositions répressives.
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